
AVIS DU CONSEIL DiETA~~~ 
----------------------- 
Le CONSEIL DfETAT, seotJ.on 

de législation, première o hambr e , 
saisi par le Ministre èu Travail 
et de la Prévoyance sooia1e le 17 
juin 1949 d'une demande d''lvis 
sur un projet d'arrêté du Régent 
pris en exécution de la loi de 
1949 modifiant et complétant cer « 
taines dispositions de l'arrtté­ 
loi du 25 février 1947 coordonnant 
et modi:fiant les lois [3Ur le ré.· 
gime de retraite des,ouvriers 
mineurs et assimilés, a donné en 
sa séanc~ du 22 juin 1949 l'avis 
suivant : 

Jill V TES V AN DE RAAD V ANS 'rATl!'; Q 

De RAAD VAN STNm, afdeling 
we-tgeving, eerste kamer, de 17e 
Juni 1949 door de Minister van Jtc· 
beid en Sociale Voorzorg verzooht 
hem van advies te dienen over een 
ontwerp van besluit van de Regent 
genomen in uitvoering van de wet 
van. 1949 tot wij ziging en aanvul ... 
1ing van sommige bepalingen van de 
besluitwet d.d. 25 Februari 1947 
tot samenvoeging en wijziging van 
de wetten betreffende het pensioen­ 
stelsel voor de mijnwerkers en de 
er mee gelijkgestelden, heeft ter 
zitting van 22 Juni ;1949 het vol­ 
gend advies gegeven : 
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Le projet soumis a pour objet d'adapter Itarrêté GU 
Régent du 15 octobre 1947 pris en exécution de Itarrêté-loi. ou 
25 f'évrior 1947, ooordonnant et modif'iant la législation sur :c 
régime de rotraito des ouvriers mineurs et assimilés, 2JlX mn(j­ 

fientions que la loi d u 28 mai 1949, non encore publiée, 8. a;:-)t-, 

portées à cet arrêté=·loÎo 

Cl e st ainsi notamment que les personnes visées pal. 
Particle 30 a) et b) de Parrêté ... loi, soit principalement los 
victimes dt ace idonts et les chômeur-s involontaires, sont d éso r'. 
mais autorisés en vertu de l!article 1er de la loi préci- 
tée, à effectuer dos versements de régularisation lorsqu'ils 
atteignent If âge légal de la re"trai te. 

Il convient en cons équenc e de supprimer la disposi­ 
tion de l'alinéa 3 de l'artiorle 21, D do 1'arrêté du Régent du 
15 octobre 1947 qui avait fixé pour ces personnes, le 1er jan­ 
vier 1949, comme date limite des versements de régula't'isation. 

L'article 65 de l'arr&té-loi réduisait à 50 % la 
fourniture de charbon accord~à un pensionné ou à une veuve 
bénéficiaire lorsqu'ils habitaient en commun avec un enfant 
reóevant pareillo fourniture dans un charbonnage. 

La suppression de cetto disposition par l'article 10 
de la loi du 28 ~~ .. 1949 fait craindre au Gouvernement que ces 
personnes ne tombent dans la catégorie de celles qui par appli­ 
cation de l'article 34 de l'arrêté du Régent du 15 octobre 1947 
sont exclues du bénéfice de la fourniture de charbon. Telle est 
la préoccupation qui inspire la disposition de 11 article Ler , b 
du projet. 

D'autre part, l'arrêté projeté a égalemont pour objet 
d'insérer dans l'arrêté du Régent du 15 octobre 1947, une dis­ 
position prise on exécution de lfarticle 73 de l'arrêté-loi du 
25 février 1947 qui charge le Roi dt arrêter les modalités de la 
désignation des représentants des employeurs et des ouvriers au 
conseil supérieur d'arbitrage. 
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Le projet appelle les observations suivantes : 

L! ar r-ê té doit êtro pris en exécution d I une loi non 
encore publiée quoique promulguée CI Il convient donc d.e ne 
procéder à sa publication qu ' après la publication de la Lei 
ou en même temps que colle-ci. 

Le projet d'arrêté oontient deux catégories de dis­ 
positions: d'une part celles qui font l'objet dé Itarticle 
1er et qui sont destinées à ~tre insérées de façon permanente 
dans l'arrêté du Régent du 15 octobre 1947, d'autre par-b 
celle qui fait.l'objet de l'article 2 et qui fixe simplement 
une modalité d'application non pas de l'arrêté-loi du 25 fé­ 
vrier 1947 mais uniquement de sa loi modificative du 28 mai 
1949. 

Le Oonseil dtEtat propose dès lors de séparer ces 
deux catégories de dispositions et d'en faire l'objet dfar­ 
rêtés distincts. 

3. 

Il c onvi.ent de remarquer que l t ensemble de 1 r arrt Lc Le 
34 de le arrôté du, Régent du 15 octobre 1947 n' appar-af'f pas 
comme une mesure d'exécution permise par 1'article 64, A de l 
11 arrêté~~,loi du 25 février 1947 CI 

En effet, cette dernière disposition permet au Roi 
d'énoncer les règles suivant lesquelles le Fonds national 
de retraite des ouvriers mineurs assume la charge d'une four~ 
niture de charbon aux catégories de personnes qu'elle déter­ 
mine. 
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Il semble que cette disposition permet d'autant moins 
au Roi de prendre des dispositions restrictives et d'établir 
des conditions d~8xclusion qu!elle €st reprise sans grand 
changement, de I! article 55, 1° des lois coordonnées par l ' a.r·' 
rêté royal du 25 aoflt 1937 lequel prévoyait expressément des 
conditions d fexclusion9 conditions qui n t ont pas été reprisG~; 
dans l'article 64 de Itarrêté-loi du 25 février 1947. 

Cet article 34 ne peut être légalement opposé aux béné". 
ficiaires des lois précitées. 

La modification proposée a tout au moins le mérite de 
réduire les conséquences de cette disposition illégale, mais 
elle devrait s'intercaler entre les alinéas l et 2 du 2° de 
l'article 34 et devrait être rédigée comme indiqué ci-aprè.s· 

La veuve bénéficiaire n'étant pas prévue dans les cas 
d'exclusion du 2° il n'y a pas lieu d'en faire mention dans 
l!alinéa nouveau" 

4. 

Le Conseil d'Etat propose d'insérer la disposition nou­ 
velle relative au conseil supérieur d'arbitrage entre les ar­ 
ticles 60 et 61, sous le nO 60 bis et non pas comme second 
alinéa de l'article 62 avec lequel elle n'a aucun rapport. 

Le projet appelle en outre certaines modifications de 
forme et p.e présentation reprises dans les projets figurant 
ci-après : 



... 5 -_ 

PROJET nO 1 

ArrE1té du Régent mod tfiant li ar-r êt é du Régent du 15 oc t obr-e 
1947 sur le régim\:.:; de rotrai te de s ouvriers mineurs et 

assimilés. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu lZarrôté-loi du 25 février 1947 coordonnant ei; 
modifiant les lois sur le régime de retraite des ouvriers 
mineurs et assimilés,modifi.é par la loi du 28 mai 1949, no­ 
tamment les articlos 30 et 73; 

Vu l'arr8té du Régent du 15 octobre 1947 pris en exé­ 
cution de If arraté-loi du 25 février 1947 précité, modifié 
par les arretés du Régent du 23 avril et du 3 juin 1949; 

Vu l'avis du Conseil d fEtat; 

Sur la proposition du Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sociale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

Article 1er - ------ 
La disposition suivante est insérée dans l'article 

34, 2,° de l'arrêté du Régent du 15 octobre 1947, après les 
mots : "soi t à charge d î un charbonnage" : 

"Toutefois cette exclusion n'est pas appliquée lors­ 
que la personne qui bénéficie ou est en droit de bénéficier 
d'une fourniture de charbon à char ge alun charbonnage est un 
enfant du pensionné". 

./ ,. .. 
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Article 2 •• 
Un ,article 60bi:;;. rédigé comme suit est inséré da:;. 

le mêrœ arrôté : 
"Article 60bis. Le s membre s du cons cil supérieu::' 

....,.. <{, ........ .,. ....... - - ..- - 

df arbitrage représenta nt; les employeurs et les membres repré- 
sentant 10 S ou \T.L"j.ers sont désignés par le IvlinisiJre qui a La 
sécurit é s 0 cf.a'l o do s ouvriers mi.ncu r s dans ses aiJtri but.Lons 11 

de la manière prévue par ].'1 article 3 t A du présent ar r ê't é 

pour la désignation des représentants des employeurs et des 
ouvriers au sein du conseil ètt administration du Fonds nati0- 
nal de retrait0 des ouvriors mineurs. 

Les manda'ts sont r-e nouve Labl.es , 
Les conditions exigées dos candidats par le sus­ 

dit article 3, A sont égaloment requis es pour l'application 
du présent rU'ticle". 

Artic le .2_-= 
L'article 21, 'avant-dernier alinéa, du même arrê­ 

té est abrogé. 

Article 4 - 
Le présent arr~té errtr e en vigueur le 1er janvier 

1949. 

Artic1~-= 
Le Ministre du Travail ot de la Prévoyance so­ 

ciale e st chargé de l' oxécution du présent arrSté. 

Donné à , le 

PAR LE REGENT 

Le Min:Lstre du Travail et de la Prévoyance sociale, 

........... - - - - - - - - - - -- - - - - - - - - - - - - ... - .... --- 

Arrôté du Régent fixant los modalités dt application de la loi 
du 28 mai 1949, rolative au régime de retraite des ouvriers 

mineurs et assimilés. 
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CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous~ présents et à venir, SALUT. 

Vu la loi du 28 mai 1949 modifiant et complétant 
les dispositions de Itarrêté=loi du 25 février 1947, modif~é 
par l'arrêté du Régent du 31 mai 1948 relatif au régime de 
retraite des ouvriers mineurs et assimilés, notamment llar­ 
ticle 12; 

Vu l'avis du Conseil diEtat; 

Sur la proposj.tion du Ministre du Travail et de 
la Prévoyance sociale, 

NOUS AVONS ilRRETE ET ARRETONS 

Article 1er - 
Pour bénéficier à partir du 1er janvier 1949 des 

avantages accordés aux ouvriers mineurs et assimilés par la 
loi du 28 mai 1949, les intéressés doivent Lrrt rcduf.r-e leur de­ 
mande avant le 1er janvier 1950. 

Article 2 - 
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvi.er 

1949. 

Article 3 - 
Le Ministre du '.lXava1l et de la Prévoyance sociale 

est chargé de 12exécution du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE REGENT 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyanc e 
sociale, 
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Het voorgestelde ontwerp strekt er toe het b es Iuf.f 
van de Regent van 15 October 1947, genomen ter uitvoering 
van de besluitwet van 25 Februari 1947 tot samenvoeging en 
wijziging van de wetten betreffende het pensioenstelsel 
voor de mijmverkers en de er mee gelijkgestelden, aan te 
passen aan de wijzigingen welke de nog niet be kendgemaakue 
wet van 28 Mei 1949 in deze besluitwet heeft aangebr acrrt , 

Zo zijn de in artikel 30 a) en b) van de beslui-G,," 
wet bedoelde personen, voornamelijk dus de slachtoffers 
van ongevallen en de onvrijwillige werklozen, krachtens al'" 
tikellvan 'V1Qornoemde wet, voortaan gemachtigd regulari .. ~ 
satiestDrtingen te doen, wanneer zij de wettelijke pen­ 
sioensleeftijd bereiken. 

Bijgevolg dien-I; men de bepaling van artikel 21, D, 
derde lid, van h et beslui t van de Regent van 15 October 
1947, dat voor die personen l Januari 1949 als. uiterste 
datum voor de regu1arisatiestortingen had gesteld, te 
achnappen .. 

Artikel 65 der besluitwet beperkte de be del ing van 
steenkolen aan een gepensionneerde of aan een gerechtigde 
weduwe tot 50 %, wanneer zij samenwoonden met een kind, dat 
zulk een bedeling ontving in een kolenmijn. 

De regering vreest dat, dODrdat deze bepaling bij 
artikel 10 van de we-Ii van 28 Mei 1949 is opgeheven, die 
personen onder de categorie zouden vallen van degenen die, 
bij toepassing van artikel 34 van het besluit van de Regent 
van 15 October 1947, uitgesloten zijn van het voordeel der 
steenkolenbedeling·~ Die bekommernis heeft het bepaalde bij 
artikel l, b van het ontwerp ingegeven. 

Het ontworpen besluit strekt er eveneens toe in 
het besluit va.n de Regent van 15 October 1947 een bepa.ling 

•.. 1 ... 
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in te voegen, genomen ter uitvoering van artikel 73 van de 
besluitwet van 25 Februari 1947, waarbij de Koning wordt 
gelast de wijze van aanstelling der werkgevers- en werk­ 
liedenvertegenwoordigers in de hoge scheidsrechterlijke 
raad te regelen& 

Bij het ontwerp dient het volgende te worden opga, 
merkt: 

Het besluit moet genomen worden ter uitvoering 
van een nog niet bekendgemaakte, ofschoon reeds af'g ekond Lg- .... 
de wet. De bekendmaking dient dus pas na de bekendmaking 
van de wet of tegelijkertijd er mede te gebeuren. 

2. 

Het o~twerp van besluit omvat twee categorie~n 
van bepalingen: enerzijds die welke het voorwerp zijn van. 
artikell en welke men blijvend wilopnemen in het besluit 
van de Regent van 15 October 1947, anderzijds die welke he-ij 
voorwerp is van artikel 2 en enkel een toepassingsmodali­ 
tei t vaststelt, niet van de besluitwet van 25 Februari 
1947, maar alleen van de wet van 28 Mei 1949 die haar wij·_ 
zigt. 

Derhalve stelt de Raad van State voor die twee 
categorie~n van bepalingen te scheiden en ze in afzonder­ 
lijke besluiten te behandelen. 

Op te merken is dat artikel 34 van het besluit 
Ván de Regent van 15 October 1947 in zijn geheel niet kan 
beschouwd worden als een uitvoeringsmaatregel, toegelaten 
bij artikel 64, A van de besluitwet van 25 Februari 1947~ 

... 1 ..• 
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Inderdaad, laatstgenoemde bepaling laat de Koning 
toe de regelen te stellen, volgens welke het Nationaal 
Pensioenfonds voor Mijnwerkers een steenkolenbedeling te 
zijnen laste neemt voor de categorie~n van personen die 
zij vaststelt. 

Die bepaling schijnt de Koning des te minder toe 
te laten beperkende maatregelen te nemen en uitsluitings­ 
voorwaarden te stellen, c1uo.r zij zonder merkelijke wijzi~· 
gingen is overgenomon uit artikel 55, 10. van de bij konink .. 
lijk besluit van 25 Augus.tus 1937 samengeordende wetten. 
Dit besluit 'bepaalde uitdrukkelijk sommige uitsluitings­ 
voorviaarden, die niet zijn opgenomen in artikel 64 van de 
be s.Luä twe t van 25 Feb·c·uari 1947. 

Dat artikel 34 kan wettelijk niet tegen de ge­ 
rechtigden van voornoemde wetten worden ingeroepen. 

Dank zij de voorgestelde wijziging, worden de ge­ 
volgen van die onwet"celijke bepaling op zijn minst beperkt ~ 
maar men zou ze ·!iUssen lid 1 en 2 van ar"cikel 34, 20 moeten 
voegen en de tekst er van moeten opstellen zoals hieronder 
aangegeven .. 

Daar van de gerech-'lIigde weduwe geen sprake is in 
de gevallen van uitsluiting onder 20; mo e t men haar in het 
nieuwe lid niet vermelden~ 

4. 

De Raad van State stelt voor de nieuwe bepaling in­ 
zake de hoge scheidsrechterlijke raad in te voegen tussen de 
artikelen 60 en pl, als nr 60 bis en nf.e t als tweede lid 
van artikel 62, waarmede ze geenszins verband houd t, 

5. 

Voorts vraagt het ontwerp sommige wijzigingen in 
vorm en inkleding, die in de navolgende ontwerpen zijn ver­ 
werkt. . .. / ... ., 
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ONTVlERP nOl • .., .... -._ ..... _ 

Besluit van de Regent tot wijziging van het besluit van de 
Regent van 15 October 1947 betreffende het pensioenstelsel 
voor de mijnwerkers en de er mede ge1ijY~este1den • 

.. = ... =-=--:::-=-=-:::::- 

KAREL, Prins van Be1gi~, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gele"t op de bos1uitwet van 25 Februari 1947 tot 
coördinatie en wijziging van de wetten betreffende het 
pensioenstelsel voor de mijnwerkers en de er mede gelijk­ 
gestelden, zoals zij werd gewijzigd bij de wet van 28 
Mei 1949, namelijk op de artikelen 30 en 73; 

Gelet op het besluit van de Regent van 15 October 
1947, genomen ter uitvoering van voormelde beslui twet 
van 25 Februari 1947, zoals het is gewijzigd bij de be­ 
sluiten van de Regent yan 23 April en van 3 Juni 1949;- 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en 
Sociale Voorzorg, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 

Artikel 1.- 

De volgonde bepaling wordt ingevoegd in artikel 
34, 2° van he~ besluit van de Regent van 15 October 1947, 
na de woorden: "hetzij ten laste van een kolenmijn": 

'tEchter wordt geze uitsluiting niet toegepast 
wanneer de persoon die ten laste van een kolenmijn een 
steenkolenbedeling geniet of recht heeft te genieten,. een 
kind is van de gepensionneerde ". . .. / .. ~ 
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~tikel 2!.- 

Een artikel 60 bis, luidend als volgt, WJrdt in 
hetzelfde besluit ingevoegdt 

"Artikel 60bis. De leden van de hoge scheids­ 
rechterlijke raad die de werkgevers, en de leden die de 
werklieden vertegenwoordigen worden aangewezen door de 
Minister tot wiens bevoegdheid de maa-tschappelijke zeker­ 
heid der mijnwerkers behoort, op de wijze bepaald bij arM 
tikel 3, A van dit besluit voor de aanwijzing van de ver­ 
tegenwoordigers der werkgevers en 1Iverklieden bij de raad 
van beheer van het Nationaal J:lensioenfonds voor Mijnwer­ 
kers. 

De mandaten kunnen hernieuwd worden. 

De voorwaarden bij voornoemd artikel 3, A v er-e Ls't , 
van de candidaten zijn het eveneens voor de toepassing 
van dit artikel"~ 

Artikel 3.- 

Artikel 21, voorlaatste lid, van hetzelfde besluit 
is opgeheven. 

Artikel 4.- ---- 
Dit besluit treed·t 1 Januari 1949 in werking. 

Artikel 5.- 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg is be­ 
last met de uitvoering Van dit besluit. 

Gegeven te , de 

v ANrlEGE DE REGENT : 

De Minis"lier van Arbeid en Sociale Voorzorg, 

... / ... 
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ONTWERP nO 2 • .. ..... - - - ..... 
Besluit van de Regerrt tot vaststelling van de toepassings­ 
modali tei ten van de wet van 28 Mei 1949, betreffende het 
pensioenstelse1 der mijnwerkers en de er mede gelijkge- 

stelden. 

KAREL, Prins van Belgi~, 
Regen-t van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en t oekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 28 Mei 1949 tot wijziging en 
aanvuJ_ling "Ila.n de bepalingen van de besluitwet van 25 Fe­ 
bruari 1947, zoals deze is gewijzigd bij het besluit van 
de Regent van 31 Mei 1948 betreffende het pensioenstelsel 
voor de mijnwerkers en de er mede gelijkgestelden, name- 
1ij):<: op a:ptikel 12; 

Gelet op het advies van dé Raad van State; 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en 
Sociale Voorzorg., 

WIJ ffEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN : 
Artikel 1.- 

a Om van 1 Januari 1949 af de voordelen te genieten, 
die bij de wet van 28 Mei 1949 aan de mijnwerkers en de er 
mede gelijkgestelden worden verleend, moeten de belangheb­ 
benden hun aanvraag v~~r l Januari 1950 indienen. 

Artikel 2.- 

Dit besluit treedt 1 Januari 1949 in werking. 

Artikel 2·- 
De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg is be- 

last met de uitvoering Van ditbeslui t~ 

Gegeven te .' de 
VANWEGE DE REGENT : 

De Minister Van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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Etaient présents : Waren aanwezig : 

: 
J.SUETENS, président du Conseil d'Etat, 

voorzitter van de Raad van 
State, 

présider~.i; 
voorzitter 

Messieurs 
De Heren 

• ,. 

V.DEVAUX, 

M.SOMERHAUSEN, 

conseillers d'Etat 

raadsheren van State 

J .VAUTHIER, 

J.VAN BOUTTE, 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afde­ 
ling wetgeving 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunot-griffier, 

greffier 
griffier 

La concordanoe entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrOle de M.J.SUETENS, président. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en d.e Neder-Land se tekst werd 
nagezien onder toezioht van de 
II.J • SUETENS, voor zitter.· 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT DE VOOR ZITTER , 


